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ave  R T.  I SS  EM  E NT. 

Le  Public  doit  être  inftruit  que  le  Comité  de 
Liquidation  s’eft  fait  une  loi  de  ne  jamais  pré- 
fente r à l’Affemblée  Nationale  aucun  Rapport 
qui  puiffe  motiver  un  refus  ou  une  condamnation 
fans  avoir  préalablement  entendu  les  Parties 
intéreffées  ou  leurs  Repréfentans.  Les  faits  con- 
tenus dans  le  Rapport  qui  fuit , ne  font  que  les 
Extraits  d’aftes  authentiques  dépofés  au  Tréfor. 
public.  Les  faits  qui  regardent  les  Admimiira- 
teurs  des  Eaux  de  Paris  & MM.  Périer , leur  ont 
été  communiqués  avant  le  rapport , le  rap- 
port ne  contient  que-des  fak-s- avoués  par  eux 
dans  ce  qui  les  intéreffe.  M.  Périer  a plus  par- 
ticulièrement encore  été  entendu  en  pleine 
féance  du  Comité  de  Liquidation  , & contra- 
didoirement  avec  l’agent  du  Tréfor  public.  Les 
faits  rapportés  ne  font  que  ceux  dont  il  efl 
pleinement  convenu. 


DU  COMITÉ  DE  LIQUIDATION, 

N 

Concernant  la  Compagnie  des  eaux  de  Paris  , 
Par  Jean  DE  BATZ  , Député  de  Nérac. 
IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE* 


Messieurs, 


Les  objets  sur  lesquels  le  comité  de  liquidation 
appelé  dans  ce  moment  votre  attention , la  méri- 
tent toute  entière.  Il  s’agit  d’un  traité,  d’un  accord 
fait,  en  quelque  sorte  , au  nom  du  trésor  public, 
entre  des  personnes  sans  mission  à cet  égard , et 
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gui  cependant  ont  disposé  d’une  caisse  où  a voient 
été  déposés  plus  de  2,400,000  livres  5 somme  dont 
les  quatre  cinquièmes  étoient  une  propriété  do 
la  nation.  Si  c’est  là  une  dilapidation  , Messieurs  , 
et  c’est  ce  que  vous  avez  à juger , on  en  anroit  vu 
peu  d’aussi  hardies  , et.  dans  les  circonstances  de 
cet  évènement  une  prompte  décision  paroît  néces- 
saire. 


Déjà,  Messieurs  , les  recherches  patriotiques  et 
les  travaux  infatigables  d’un  membre  de  cet  As- 
semblée ( M.  Camus)  vous  ont  p;  éparés  à entendre 
parler  des  affaires  de  la  compagnie  des  eaux  , mal- 
heureusement devenues  celles  du  trésor  public.  Le 
compte  qu’aux  termes  de  vos  décrets  nous  sommes 
ten  us  de  vous  rendre,  exige  des  développemen  s dont 
votre  comité  anroit  voulu  vous  épargner  l’ennui  5 
mais  comme  ces  détails  sont  indispensables  pour 
fixer  l’opinion  de  l’Assemblée  nationale , nous  n’a- 
vons pu  que  les  abréger. 


Deux  méchaniciens  d’un  talent  reconnu  (MM. 
Périer  ) obtinrent  du  E.oi,  le  7 février  1777  , la  per- 
mission de  faire  construire  à leurs  dépens  des  pompes 
à feu  sur  les  bords  de  la  Seine  : ils  annonçoient 
qu’ils  élèveroient  l’eau  du  fleuve  , qu’ils  la  distri- 
Lueroient  dans  les  diverses  rues  de  la  capitale  , et 
que  les  citoyens  qui  en  desireroient  pour  leurs 
maisons  , pourroient  s’en  procurer  à des  prix  très- 
modiques  , et  toujours  fixés  de  gré  à gré. 


Pour  fonder  cet  établissement  , il  falloit  des 
fonds  considérables,  et  MM.  Périer  n’étoient  en- 
core riches  que  des  calculs  qu’ils  avoient  faits  ; mais 
fermement  convaincus  que  leur  entreprise  seroit 
très-lucratiye  , ils  surent  inspirer  la  confiance  dont 
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ïls  étoient  pénétrés , et  plusieurs  citoyens  se  réu^ 
nirent  pour  former  avec  eux  une  société  en  coin- 
maudite. 

La  hase  fondamentale  de  cette  société  fut  la  créa- 
tion de  douze  cents  actions  à 1200  liv.  cliacune  , 
ce  qui  produisit  une  somme  de  i,44°>000  lîv. 

MM.  Périer  avoient  pensé  que  cette  somme  se- 
roit  suffisante  pelle  ne  le  fut  point  : on  créa  suc- 
cessivement deux  mille  huit  cents  actions  nouvelles 
au  prix  de  1200  liv.  comme  les  premières  : toutes 
ces  actions  réunies  dévoient  former  un  'Capital  de 
4,800,000  liv. 

Je  vous  prie  , Messieurs  , de  remarquer  cette 
époque  ; c*est  celle  ou  / pour  le  malheur  du  trésor 
public , l'agiotage  s’est  emparé  de  cet  établissement. 

Pour  réaliser  les  nouvelles  actions  , c’est-à-dire^ 
pour  trouver  des  spéculateurs  qui  voulussent  les 
acheter  et  associer  leur  fortune  à celle  de  l’entre- 
prise , les  intéressés  s’étudièrent  à la  présenter  sous 
le  point  de  vue  le  plus  séduisant.  Ils  annoncèrent 
• des  avantages  aussi  brillans  que  solides  \ d'une 
part  , la  protection  la  plus  signalée  du  Roi  et 
celle,  de  son  ministre  des  finances  5 d’autre  part, 
les  bénéfices  les  plus  étendus  et  les  moins  équi- 
voques : déjà,  disoit-on,  les  bureaux  ne  pourvoient 
suffire  à recevoir  les  demandes  de  tous  ceux  qui 
.desiroient  des  fournitures  d'eaux  \ c’étpit  pour  sa- 
tisfaire à l'impatience  publique  que  la  compagnie 
faisoit  de  tous  côtés  ouvrir  les  rues  , qu’on,  y pia- 
çoit  des  conduits  ; à chaque  pas  ^out  annonçoit 
des  succès  , tout  invitoit  le  public  à y prendre  part. 

Ces  exagérations  ( car  c’étoient  des  exagération  s ) 
mirent  en  effervescence  la  cupidité  des  spécula- 
teurs 5 et  à tel  point,  que  les  actions  des  eaux  s’é- 
levèrent presque  soudainement  du  prix  créatif  de 
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1200  liv.,  au  prix  imaginaire  de  4 °°°  liv.  Mais  ce 
succès  lui-mêrne  alloit  devenir  un  écueil  : pour  sou- 
tenir de  merveilleuses  promesses,  il  falloit  des 
Succès  d’un  autre  genre  , et  malheureusement  le 
public  se  refusoit  à les  réaliser;  en  un  mot,  il  ne 
jnontroit  aucun  empressement  à se  procurer  à 
grands  frais  de  l’eau  que  même  on  disoit  être 
mal-saine.  Aussi,  pour  rappeler  l’opinion  publique 
qui  leur  échappait  , les  actionnaires  imaginèrent 
de  réunir  à leur  entreprise  une  spéculation  de 
plus. 

Protégés  par  le  ministre  des  finances  , ils  ob- 
tinrent du  Foi,  le  20  août  1786,  la  permission 
d’offrir  au  public  des  assurances  contre  les  incen- 
dies ; c’est-à-dire , qu’en  payant  un  abonnement 
convenu  , tout  propriétaire  d’hôtel  ou  de  maison 
dans  Paris  pouvoit  faire  assurer  sa  propriété  contre 
l’accident  du  feu  ; de  sorte  que , si  un  incendie  la 
détruisoit  en  tout  ou  en  partie , la  compagnie  des 
eaux  s’obligeoit  à payer  les  dommages  du  feu. 

Fortifiée  de  cette  nouvelle  spéculation  , la  com- 
pagnie des  eaux  inonda  de  nouveau  le  public 
d’annonces  les  plus  brillantes  : la  prospérité  de 
l’établissement  n’étoit  plus  douteuse  ; et  pour  y 
faire  participer  un  plus  grand  nombre  de  citoyens, 
on  créa  encore  mille  actions  nouvelles  ; on  les  créa 
xnême  au  prix  de  4000  liv.  chacune  : mais  le  public 
se  refusa  constamment  au^  avantages  qu’011  lui 
proposoit,  et  l’empressement  de  se  préserver  du 
îéu  fut  moindre  encore  que  celui  d’acheter  de  l’eau  ; 
alors  on  changea  de  système. 

Ici  , Messieurs  , commence  l’ordre  de  choses  qui 
vous  intéresse  , et  il  importe  que  l’Assemblée  na- 
tionale y fixe  toute  son  attention.  Elle  voit  bien  , 
d’aprèt\  l’exposé  de»  feits  précédens  , que  les  ae- 
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tionnaires  clés  eaux  de  Paris  s’étoienl  occupés  fin 
succès  de  leur  établissement  beaucoup  moins  que 
d'un  jeu  sur  les  actions  , beaucoup  moins  que 
d'une  spéculation  sur  la  crédulité  publique.  Mais 
cette  manœuvre  , et  tous  ses  ressorts  , et  toute  son 
absurdité  avoient  été  dévoilés  et  dénoncés  dans  un 
écrit,  qui  restera  comme  un  monument  ineffa- 
çable de  ces  temps  de  désordres  et  d’erreurs  5 vous 
n’ignorez  pas  , Messieurs  , que  l’auteur  de,  cet  ex- 
cellent écrit  siège  dans  cette  Assemblée  (1).  Les 
illusions  ainsi  dissipées  ne  laissèrent  à leur  place 
que  des  réalités  peu  consolantes  pour  les  spécu- 
lateurs engagés  clans  l’entreprise  des  eaux.  Le  dé- 
cri s’y  attacha  , les  actions  retombèrent  $ mais  les 
principaux  intéressés  apperçuxent  enfin  le  meilleur 
expédient  pour  sortir  d’embarras.  Ils  conçurent 
le  projet  hardi  , de  substituer  à eux-mêmes  le  gou- 
vernement 5 et  à des  actions  sans  valeur , l’argent 
du  trésor  public  : vous  allez  voir  , Messieurs , com- 
ment le  succès  a dépassé  leurs  espérances  ; et  com- 
ment , par  une  suite  de  traités  entre  eux  et  les 
.derniers  ministres  des  finances,,  ils  sont  parvenus 
à puiser  plus  de  20  millions  dans  le  trésor  d& 
l’Etat. 

Premier  Trait  h 

Le  premier  traité  fait  entre  la  compagnie  des  eaux 
et  P administration  est  clu  19 septembre  1784.  Mes- 
sieurs Périer  exposèrent  au  ministre  des  finances 
que  leur  établissement  étoit  menacé  de  ruine , et 
qu’il  étoit  absolument  nécessaire  que  le  gouver- 
nement vînt  à son  secours.  Sur  ce  simple  exposé, 
soutenu  de  quelques  lieux  communs  sur  l’utilité 
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( 1 ) M.  de  Mirabeau, 
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publique  de  cet  établissement , le  ministre  prit  un 
bon  du  Roi , et  des  deniers  publics,  il  prêta  à 
Messieurs  Périer  1,2,00,000  liv.  ; ceux-ci  donnèrent 
pour  sûreté  mille  actions  des  eaux  , et  la  garantie 
personnelle  de  MM.  Serilli  et  Sainte- James , qui 
quelque  temps  après  firent  faillite. 

Deuxième  Traité. 

Dès  que  la  voie  des  emprunts  eut  été  ouverte  aux 
agioteurs , car  cette  fois , Messieurs,  c’est  véritable- 
ment d’eux  qu’il  est  question,  il  ne  leur  fallut  plu§ 
que  des  prétextes  pour  puiser  au  trésor  public  ; et 
les  prétextes  ne  manquèrent  point , ainsi  qu’on  va 
le  voir.  On  tenta  d’abord  de  persuader  au  ministre 
des  finances,  que  le  crédit  du  trésor  public  étoit 
lié  à celui  des  compagnies  agioteuses  de  la  capitale, 
et  que  l’administration  seroit  bientôt  sans  ressour- 
ces , si  elle  n’employoit  les  revenus  de  l’état  au  sou- 
tien des  effets  dont  l’agiotage  s’étoit  emparé.  Il  n’est 
que  trop  vrai  que  le  ministre  des  finances  se  laissa 
persuader  cette  périlleuse  doctrine,  et,  au  mois  de 
décembre  1786 , il  prêta,  même  sans  exiger  aucune 
sûreté,  4,600,000  \.  pour  soutenir  particulièrement 
les  actions  des  eaux  (1).  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de 
discuter  l’un  des  plus  coupables  et  des  plus  absur- 
des égaremens  de  l’administration  passée  ; le  comité 
de  liquidation  en  remplissant  vos  ordres  et  ses 
devoirs  , vous  soumettra  incessamment  une  série 
des  écarts  d’un  régime  , dont  les  erreurs  et  les 
vices  constatés  vous  dévoileront , bien  mieux  que 


(î)  M.  de  Vëvmeranges  r^çut  cette  somme.  Le  rapporteur  du  co- 
mité de  liquidation  avoit  supprimé  les  noms  en  exposant  les  faits; 
mais  l’Assemblée  nationale  ayant  ordonné  que  les  noms  qu’elle 
a-  demandés  fussent  imprimés  , ils  sont  portes  en  note. 
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beaucoup  de  raîsonnemens,  les  vrais  principes^  une 
saine  administration  des  finances  ; ici  il  ne  doit 
être  question  que  d’un  enchaînement  de  faits  : je 
passe  au  troisième  traité  relatif  aux  action^  des  % 

eaux. 

Troisième  Traité. 

Le  10  Avril  1786,  le  ministre  des  finances  donna 
à un  particulier  (1)  l’autorisation  spéciale  ( je  vais 
rapporter  les  propre$  expressions  de  cet  acte  ) : De 
faille  acheter  et  vendre , aux  meilleures  conditions 
possibles  , un  nombre  d’effets  quil  croira  conve- 
nable , et  qu’il  pourra  choisir  parmi  tous  ceux  qui 
auront  cours  sur  la  place  de  Paris. 

Le  mandataire  du  ministre  se  donna  aussi  son 
mandataire,  et  autorisa  un  banquier  de  Paris  (2;  à 
acheter  trois  ou  quatre  cents  actions  des  eaux.  En 
vertu  de  cet  acte  , daté  du  28  Mai  1786,  le  ban- 
quier passa,  au  compte  du  gouvernement , d’abord 
cent  actions  qui  appartenoient  à lui- même  ; ensuite 
deux  cents  quatre-vingt-deux  autres  actions  qu’il 
fit  acheter  à la  bourse  ; les  unes  et  les  autres  an 
prix,  commun  d’environ  383o  liv. 

Après  les  avoir  long-temps  gardées,  il  se  ressou- 
vint de  cette  commission  , et  il  obtint  , le  3 mai 
1788,  un  arrêt  du  conseil  qui  lui  alloua,  et  en 
vertu  duquel  le  3 de  Juin  suivant , il  toucha  au 
trésor  royal  la  somme  de  1, 468,220  h Vous  remar- 
querez, Messieurs  , que  cependant,  peu  de  temps 
ajprès  l’époque  de  cet  achat , les  actions  remon- 
tèrent au  prix  de  4>o°°  liv. , qu’alors  elles  auroient 


(1)  M.  Desmarets. 

(2)  M.  Campi. 
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pu  et  dû  être  vendues , même  avec  profit  pour  le 
resor  public  , puisqu’on  le  faisoit  descendre  à de 
pareilles  manœuvres.  Mais  à l’époque  où  l’on  vint 
.les  lui  reçresenter , le  prix  étoit  tombé  de  plus  de 
' chaque  action,  ce  qui  créa  la  perte 

considérable  a laquelle  l’administration  voulut  bien 
se  resigner  et  se  condamner  elle-même.  Aujour- 

r A le  rrrmc  ban(luier  réclame  encore  et  pour 
la  meme  affaire,  une  indemnité  assez  considérable  ; 
il  fonde  sa  demande  sur  le  long  crédit  qu’il  a fait 
au  trésor  public.  Vous  observerez  cependant  , 
Messieurs,  quon  lui  a déjà  alloué , et  qui  plus 
est  paye  cinq  pour  cent  d’intérêt , pour  ses  pré- 
tendues avances.  Néanmoins  il  réclame  toujours 
son  mdemmte  ; passons  au  quatrième  traité. 

Quatrième  Traité. 

Il  n’est  personne  dans  l’Assemblée  nationale 
qui  ne  sache  aujourd’hui  ce  qu’on  entendoit  par 
faire  un  service  au  trésor  royal  .-  on  remettoit 
aux  faiseurs  de  service  des  assignations  ou  des 
rescnptions  payables  ordinairement  à un  an  de 
terme,  et  ils  les  négocioient  sous  la  réserve  d’un 
afiouoit  COmmission  clue  l’administration  leur 

; Un  capitaliste  (1)  offrit  au  gouvernement , au  mois 
d octobre  1787  , de  faire  de  cette  manière  un 
service  de  00  millions  , et  sa  proposition  fut  ad- 
mise.  / 

-L’administration  étoit  dans  l’usage  d’accepter 
comme  argent  les  lettres- de-change  des  principaux 
banquiers  de  I aris.  Le  faiseur  de  service  dont  il  s’a- 


fu  ) M.  de  Seneffe. 


gît. 


gît , profita  de  cette  facilité.  Il  commença  par  faire  re* 
ce  voir  au  trésor  royal  pour  3,881,619  liv.  5 s.  9 de** 
niers  de  lettres-de-change  d’un  seul  banquier  (1)  ; 
mais  après  que  les  lettres~de~change  eurent  été 
acceptées  par  Fadministration , il  se  trouva  que 
ce  banquier  n’avoit  que  des  actions  des  eaux  pour 
payer  ses  letfcres-de~change. 

Quel  parti  prit  alors  ie  ministre  (2)?  on  lui  tendît  un 
piège,  etilVy  laissa  engager.  On  vint  lui  assurer  que 
les  affaires  du  banquier  débiteur  pouvoient  s’arran- 
ger , et  que  le  trésor  public  recouvreroit  ses  premières 
avances , pourvu  qu’il  en  fit  de  nouvelles.  C ’étoit,  di- 
soit-on , un  effort  commun  pour  atteindre  un  avan- 
tage réciproque , et  le  rétablissement  de  la  fortune 
du  débiteur  de  Fadministration  étoit  présenté 
comme  l’unique  moyen  de  sauver  les  deniers  dit 
trésor  public.  Cet  expédient  ayant  été  adopté  par 
le  ministre  , il  arriva  effectivement  que  le  banquier 
paya  les  3,881,619  livres  qu’il  devoit  pour  l’acquit 
de  ses  lettres-de  change  $ mais  ce  fut  en  devenant 
d’autre  manière  et  très  - astucieusement , débiteur 
du  trésor  public  d’une  somme  presque  double 
de  la  première  5 c’est-à-dire  , messieurs  , qu’un 
membre  (3)  de  ce  comité  des  finances  , dont  le  mi- 
nistre d’alors  avoit  composé  son  conseil  particulier, 
traita  pour  le  gouvernement , avec  le  banquier-dé- 
biteur d’environ  quatre  millions , et  des  deniers 
du  trésor  public  lui  prêta  , par  actes  notariés  des 
28  janvier  et  premier  mars  1788,  6,881,619  Hv. , 
qui  n’ont  jamais  été  rendus  j mais  , à leur  place, 
on  remit  en  nantissement  deux  mille  cinq  cents 
cinquante-huit  actions  des  eaux.  Vous  ne  doutes 


( 1 ) M.  Fourrât. 

(2)  M.  l’archcvéque  de  Sens. 

(3)  M.  le  Normand. 
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assurément  pas  , Messieurs  , que  ces  actions  ne 
fussent  le  plue  équivoque  5 pour  ne  pas  dire  le  plus 
illusoire  des  gages.  Eh  bien!  on  entreprit  de  prou- 
ver au  gouvernement  que  ce  gage  étoit  trop  con- 
sidérable ; on  y parvint,  et  voici  comment. 

A l’époque  dont  il  s’agit , la  nullité  de  valeur 
des  actions  des  eaux  n’étoit  plus  un  secret  pour 
le  public  ; le  ministère  seul  pou  voit  l’ignorer.  Dans 
cet  état , les  actionnaires  des  eaux  imaginèrent  un 
calcul , d’après  lequel  ils  promettoient  1 80  liv.  de 
rente  à chaque  action.  Observons  cependant  qu’en 
balançant  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’établis- 
sement, il  n’y  avoit  alors  de  certain  , qu’un  déficit 
au  lieu  d’un  revenu.  Mais , sans  s’arrêter  à cet  incon- 
vénient , les  auteurs  du  calcul  ajoutoient  que,  puis- 
qu’ils promettoient  180  liv.  de  rente  à chaque  ac- 
tion, chaque  action  valoit  par  conséquent  le  ca- 
pital de  cette  rente , savoir  , 36oo  1.  : et  pour  meil- 
leure preuve , ils  ajoutoient  encore  qu’ils  les  rem- 
bourseraient à ce  prix.  Remarquez  encore  , Mes- 
sieurs , que  , n’ayant  pas  de  revenu  pour  payer  180 1. 
de  rente  , ils  avoient  encore  moins  de  quoi  rem- 
bourser des  capitaux.  Mais , quelque  idéal , quelque 
absurde  que  rut  ce  calcul  , il  leur  en  falloit  un  , 
et  voilà  celui  quils  imaginèrent.  Ils  se  présentèrent 
ensuite  devant  le  ministre , en  lui  disant  : 

«Le  gouvernement  a prêté  6,881,619  ^v*  Sur 
» dépôt  de  deux  mille  cinq  cents  cinquante-huit  ac- 
m tions  des  eaux.  Nous  avons  promis  180  liv.  de  re- 
» venu  à chaque  action  : donc  chaque  action  vaut 
» 36oo  1.  de  capital.  Or,  comme  deux  mille  cinq 
» cents  cinquante-huit  actions  à 36oo  liv.  chacune 
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» s’acquitte  envers  nous , en  nous  rendant  six  cents 
» quarante-sept  actions  •,  et  qu’il  retienne  les  dix- 
o»  neuf  cents  onze  actions  restantes  , elles  yalent 
» les  7 millions  que  l’on  nous  a prêtés.  » 

Le  ministre  rendit  six  cents  quarante-sept  ac- 
tions. 

Comme  le  calcul  de  180  livres  de  rente  et  de 
36oo  liv.  décapitai  pour  chaque  action  des  eaux, 
comme  ce  calcul  dérisoire  doit  se  reproduire  en- 
core , il  est  nécessaire  d’indiquer  un  traité  qui  lui 
a servi  de  hase. 

Ce  traité  étoit  une  surprise  dirigée  contre  leç 
intérêts  de  l’ancienne  administration  de  la  ville 
de  Paris.  Le  piège  étoit  grossier , l’administratiom 
de  la  ville  s’en  est  préservée  5 mais  quoique  ce  traité 
# îi’ait  pas  reçu  d’exécution  , on  retint  le  calcul 
qui  en  résultoit.  Il  surprit  même  quelques  âmes 
crédulesf  et  fit  des  victimes  5 mais  je  ne  dois  vous 
entretenir  que  de  ses  derniers  succès  contre  le 
trésor  public. 

Cinquième  Traité. 

Le  grand  projet  de  la  construction  des  hô- 
pitaux de  Paris,  cet  estimable  projet  amérité  d’être 
connu  de  la  France  entière.  Pour  le  réaliser  , le 
gouvernement  fit  ouvrir  en  1788  , une  loterie  de 
12  millions  : le  tirage  devoit  laisser  1,200,000 
pour  commencer  les  batimens  ; mais  cetle  loterie 
n’obtenoit  point  le  succès  qu’on  devoit  en  atten- 
dre. C’étoit  au  trésor  public  qu’on  remettoit  son 
argent , c’étoit  du  trésor  public  fju’il  devoit  sortir  $ 
et  les  méfiances  qui  se  manifestoient  dès-lors , 
furen  t justifiées  par  le  célèbre  arrêt  suspensif  du 
î6  août,  qui  touche  à la  même  époque. 
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Phisr  de  la  moitié  des  billets  de  la  loterie  de 
bienfaisance  n’avoient  donc  point  été  pris  : il  en 
restoit  pour  6,760,860  üy. , et  l’on  étoit  à la  veille 
du  tirage.  Cette  fois  encore  le  gouvernement  traita 
avec  la  compagnie  des  eaux  5 et  ces  billets  de  lo- 
terie que  le  trésor  royal  devoit  payer  immédiate- 
ment après  leur  tirage  , ces  billets  qui  étoient  en 
quelque  sorte  de  l’argent  comptant,  furent  échan- 
gés contre  dix-huit  cents  quatre-vingt-une  actions 
des  eaux , dont  la  possession  est  nulle  dans  le  tré- 
sor public. 

On  pourroit  placer  ici  quelques  autres  faits  du 
même  genre  ; mais  on  n’a  déjà  que  trop  fatigué-, 
que  trop  affligé  votre  patriotisme  : il  ne  s’agissoit 
d’ailleurs  que  de  vous  rapporter  la  suite  des  laits 
qui  attestent,  comment  et  à quel  prix  la  nation  est 
devenue  propriétaire  des  quatre  cinquièmes  des  ac- 
tions de  la  compagnie  de  MM.  Périer.  En  voici  la 
récapitulation  : 

Ile  capitulation  des  avances  du  gouvernement  pour 
les  actions  des  eaux  de  Paris . 

Par  le  premier  traité  entre  l’administration  et 
la  compagnie  de  MM.  Périer  , en  date  du  19  sep- 
tembre 1 784  y le  trésor  roygl  prêta,  sur  le  dépôt  de 
mille  actions  des  eaux.  / ....  1,200,000  1. 

Par  le  second  traité  , en  date  de 
Décembre  1786,  leministre  prêta  pu- 
rement et  simplement , pour  soutenir 
le  piix  des  actions  des  eaux  ....  4 *600,000 

Par  le  troisième  traité  ou  autori- 
sation ministérielle , du  28  Mai  1786, 
il  a été  payé  pour  prétendus  achats 

De  cette  part  . * * * « . . 5, 800,000  1. 
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Report.  . . . . . • • ••  5,8oo,ooo  1. 
4e  trois  cents  quatre-vingt- deux  ac- 
tions des  eaux  , au  compte  du  trésor 

royal 1,468,220 

Par  le  quatrième  traite  et  par  les 
actes  des  28  janvier  et  premier  mars 
1788 , il  a été  prêté  contre  dix-neuf 
cents,  onze  actions  des  eaux  ....  6,881,619 

Par  le  cinquième  traité  du  3i  juil- 
let 1788  , il  a été  livré  contre  dix- 
huit  cents  quatre-vingt-une  actions 
des  eaux  des  valeurs  du  trésor  public 
pour  la  somme  de.  .-••-•••  6,760,060 

Toutes  ces  sommes  réunies  forment 


celle  de 20,905,199  h 

Si  Ton  en  déduit  quelques  portions  rentrées  , et 
notamment  la  première  , celle  de  1,200,000  liv.  , 
et  qu’on  y ajoute  l’évaluation  des  non-valeurs,  il  res- 
tera toujours  une  avance  de  plus  de  20  millions  re- 
présentés par  quatre  mille  seize  actions  des  eaux y 
or  , quelle  est  la  valeur  de  ces  actions  au  prix  ori- 
ginaire? 4,800,000  1.  Combien  se  vendroient-elles  ? 
elles  ne  se  vendroient  point. 

On  ne  cherchera  pas  à jeter  quelqu’illusion  sur 
cette  affligeante  vérité , en  disant  à l’Assemblée  na- 
tionale , qu’au  cours  de  la  place  les  actions  des 
eanx  valent  aujourd’hui  de  i4  a i5oo  liv.  chacune. 
Ce  nest  là  , Messieurs  , qu’un  prix  fictif;  et  ie 
trésor  public  ne  v.endroit  pas  seulement  dix  ac- 
tions à ce  prix  , ni  à aucun  autre,  parce  que  les 
actions  n’ont  aucune  valeur  réelle  dans  leur  état 
actuel.  D’ailleurs , sur  les  20  millions  du  gouver- 
nement, ce  seroit  toujours  en  perdre  plus  de  i4* 
or  , le  comité  de  liquidation  a 1 esperance  d& 


tous  présenter  à l’Assemblée  nationale  des  moyens 
quelle  seule  peut  réaliser , et  qui  pourront  allé- 
ger bien  davantage  la  perte  de  la  nation. 

Votre  comité  vous  a donc  proposé,  Messieurs  , 
la  preuve  déplorable,  mais  trop  certaine,  de  la 
réalisation  d un  plan  désastreux  sous  le  régime 
ministeriel  : vous  apprendrez  peut-être  avec  quel- 
que étonnement , qu’il  s est  étendu  plus  loin  , 
et  jusques  sous  les  regards  de  l’Assemblée  na- 
tionale. 

Je  n’ai  pas  dit  encore , mais  je  dois  dire  ici  , 
qua  1 époque  de  la  formation  de  la  compagnie 
des  eaux  , MM.  Perier  furent  nommés  par  la  com- 
pagnie elle-même  directeurs  des  travaux  ; mais 
des  circonstances , dont  il  seroit  superflu  de  vous 
rendre  compte  dans  ce  moment  , les  avoient 
ecai  tes  de  1 administration  Sc  de  la  direction  des 
travaux.  Je  dois  meme  ajouter  que  la  compagnie 
recîamoit  d’eux  des  sommes  considérables  , qu’ils 
avoient  puisees  dans  la  caisse  des  actionnaires. 

7 Six  administrateurs  avoient  été  établis  à leur 
piace  : ils  poursuivoient  les  réclamations  de  la 
compagnie  contre  eux , et  notamment  la  rentrée 
d’une  somme  de  462000  liv.  De  leur  côté,  MM. 
Péiier,  sans  nier  cette  dette  , soutenoient  qu’ils 
avoient  fait  des  fournitures  pour  même  somme  ; 
iis  ajoutoient  que  1 établissement  leur  devoit  trois 
cents  actions,  à raison  d’un  traité  formel.  Or  f ce 
traité  doit  aussi  vous  être  connu. 

^ Dans  ces  premiers  temps  où  MM.  Périer  étoient 
pleinement  convaincus  du  succès  de  leur  établis- 
sement , pourvu  que  des  capitalistes  leur  don- 
nassent les  moyens  de  le  fonder  f i:s  assuroient 
alors  que  les  actions  créées  à 1200  liv.  rendroient 
au  moins  200  liv*  de  rente  chacune  $ et  pour 
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prouver  leur  conviction  à cet  égard  , ils  avoient 
demandé , en  représentation  des  principaux  droits 
âeux  réservés  comme  fondateurs  de  rétablissement, 
trois  cents  actions  ; savoir , deux  cents  actions  quand 
un  dividende  de  2,00  liv.  seroit  assuré  à chacune 
des  actions  créées,  et  cent  actions  (toujours  sous 
la  même  condition)  mais  seulement  payables  après 
leur  mort,  et  à leurs  héritiers.  Ce  traité  fut  passé 
par  acte  du  28  mai  1786.  O11  continua  en  même- 
temps  à MM.  Périer  , 20,000  liv.  de  traitement 
annuel  , à raison  des  soins  auxquels  ils  s’enga- 
geoient  pour  rétablissement , pour  sa  fondation  , 
et  pour  la  direction  des  travaux. 

Les  admistrateurs  de  la  compagnie  des  eaux  , 
disoient  donc  à MM.  Périer  : ce  Restituez  à la 
» caisse  4,6x0,00  liv . » ; et  MM.  Périer  disoient 
à leur  ancienne  compagnie  : JDonnez-  jious  trois 
cents  actions  & xo,ooo  liv . par  an  , en  exécu- 
tion du  traité  du  2.8  mai  1770. 

Ne  semble-t-il  pas  , Messieurs  , que  la  repliqu® 
des  administrateurs  étoit  péremptoire  ? Vous  invo- 
quez ( devoient-iis  répondre  à MM.  Périer)  vous 
*>  invoquez  un  traité  qui  vous  condamne  5 car  , 
>5  sur  les  trois  cents  actions  que  vous  demandez  , 
*>  deux  cents  ne  doivent  être  payées  que  quand 
» chaque  action  vaudra  200  liv.  de  rente  , et  elles 
y>  n’ont  encore  aucun  revenu.  Les  cent  autres  ne 
» sont  payables  qu’aux  mêmes  conditions,  et  même 
» qu’après  votre  mort.  Ainsi , vous  et  vos  héritiers 
» n’avez  ni  n’aurez  rien  à réclamer.  Vos  services 
» ne  sont  plus  utiles  ni  agréables  à la  compagnie  : 
» elle  se  sépare  de  vous  \ mais  vous , vous  devez 
» 462,000  liv.  à la  caisse  des  actionnaires  \ res- 
» tituez  cette  somme  ou  rendez  compte  de  son 
» emploi  », 
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Je  ne  prétends  pas  dire  que  MM.  Périer  n’eus* 
sent  rien  à répliquer  à ce  langage  ; mais  je  dis 
que  les  défenseurs  de  la  compagnie  pouvoient  le 
tenir  avec  un  grand  avantage.  Voici  cependant 
ce  qui  est  arrivé.  On  a laissé  à l’écart  l’agent  du 
trésor  public  , charge  de  defendre  les  intérêts  de 
’a  nation  , c est- a- dire,  des  quatre  cinquièmes 
de  cette  propriété  ; et  hors  de  sa  présence  , on 
a concerté  un  arrêt,  dont  le  dispositif  présenté 
par  les  soi  - disant  parties , a été  admis  ainsi  qu’il 
est  d’usage  ; si  bien  , que  la  cause  n’a  même  pas 
ete  pîaidée , quoique  mise  à l’audience.  Ce  fait 
est  attesté  par  la  déclaration  particulière  du  sub- 
stitut. du  procureur-général , qui  a conclu. 

Voici,  Messieurs,  les  principales  dispositions 
de  cet  arrêt  concerté. 

_ Les  trois  cents  actions  réclamées  par  MM.  Pé- 
rier leur  sont  accordées  ; et  bien  plus  , ces  ac- 
tions , aujourd’hui  sans  valeur  réelle  , ont  été 
évaluées  à 3, 600  liv.  chacune  , ce  qui  forme  une 
somme  de  1,080,000  liv. 

Le  même  arrêt  alloue  à MM.  Périer  80,000  1. 
pour  prétendues  avances  par  eux  faites  , et 
40,000  liv.  pour  deux  années  d’honoraires. 

. Cet  arrêt  alloue  encore  une  indemnité  condi- 
tionnelle de  3oo,ooo  liv.  à MM.  Périer.  Nous  ob- 
serverons , en  passant , que  MM.  Périer  avoient 
ci-devant  reçu  des  actions,  qui  leur  avoient  valu 
plus  de  cent  mille  écus. 

Enfin , cet  arrêt  condamne  la  compagnie  en 
tous  les  dépens,  et  ordonne  que  les  administra- 
teurs 1 exécuteront  sur-le-champ  avec  les  deniers 
de  la  caisse  à eux  confiée. 


OBSERVATIONS. 
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OBSERVATIONS. 

Peu  de  mots  vont  peut-être  suffire  pour  dé- 
velopper les  causes  de  ce  concert  , abréger  les 
observations  de  votre  comité , et  éclairer  à-la-fois 
votre  justice  et  votre  prudence. 

Quand  les  administrateurs  actuels  furent  nom* 
mes  , ils  étoient  principaux  actionnaires,  et  le 
dépôt  de  la  caisse  de  la  compagnie  leur  fut  con- 
fié. Leurs  actions  ont  depuis  sorti  de  leurs  mains; 
mais  la  caisse  y est  restée , et  cette  caisse  conténoit 
plus  de  2,400,000  liv.  .Elle  étoit  donc  laissée  à 
des  personnes  totalement  étrangères  à sa  prospé- 
rité , puisque  , suivant  les  administrateurs  eux- 
mêmes  , ils  n’a  voient  plus  d’actions  , et  que  , d’ail- 
leurs , leur  administration  étoit  gratuite.  Ces  deux 
derniers  faits  ont  été  écrits  et  attestés  par  les  ad» 
ministrateurs  ; iis  ont  aussi  déclaré  qu’ils  n’ont 
cessé  de  se  plaindre  au  ministre  de  l’abandon  où 
il  les  laissoit  ; de  demander  à être  remplacés,  et 
d’avertir  qu’ils  voyoient  avec  inquiétude  l’activité 
de  MM.  Périer  , leurs  succès  inouis  auprès  des 
tribunaux , et  qu’ils  avoient  la  presque  certitude 
qu’un  succès  plus  complet  que  les  precédens  alloit 
consommer  la  ruine  totale  de  la  comnaanle  des 
eaux  et  de  sa  caisse.  En  effet,  MM.  Périer  recia- 
moient  plus  de  2,400,000  livres  ; c’étoit  tout  ce 
que  conténoit  là  caisse  de  la  compagnie,  quand 
elle  avoit  passé  entre  les  mains  ( des  administra- 
teurs actuels.  C’est  cette  caisse  , Messieurs  , si 
négligée  par  le  gouvernement,  quoique  si  chère- 
ment acquise  , dont  la  dilapidation  seroit,  si  vous 
n’y  mettiez  ordre  , le  dernier  délit  de  la  cupidité 
qui  n’a  cessé  de  l’environner. 
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Cependant,  que  dois-je  vous  apprendre?  Cette 
dilapidation  a été  consommée  ; du  moins,  l’arrêt 
dérobé  à la  connoissance  de  l’agent  du  trésor  pu- 
blic, a été  exécuté  presqu’aussitôt  que  rendu  ; mais 
cette  fois  les  moyens  de  remédier  au  désordre  se- 
ront offerts,  et  sans  doute  l’Assemblée  nationale 
ne  laissera  pas  les  ennemis  de  la  ‘fortune  publique 
s applaudir  de  cette  dernière  conquête. 

Si  pour  arrêter  une  dilapidation  ausi  témé- 
raire , il  falloit  attaquer  devant  vous  , soit  au 
rond,  soit  dans  les  formes  , le  prétendu  arrêt  qui 
semble  s’élever  pour  la  défendre,  nous  observe- 
rions, d’abord  sur  le  fond,,  que  les  dispositions  qu’il 
contient  sont  d’une  in  justice  évidente.  A quel  titre, 
et  lorsque  les  actions  des  eaux  ne  donnent  aucun 
revenu  , a-t-on  pu  adjuger  à MM.  Périer  deux 
cents  actions  qu’ils  ne  pouvoient  réclamer  que 
quand  chacune  des  actions  rendroit  deux  cents  liv. 
de  revenu  ? 

Deuxièmement , comment  a-t-on  pu  adjuger  à 
MM.  Périer,  vivants,  cent  autres  actions  qui  ne 
pouvoient  revenir  qu’ après  leur  mort  à leurs  hé- 
ritiers ? 

1 i oisiemement , pourquoi  évaluer  à un  million 
quatre-vingt  mille  livres  ces  trois  cents  actions  , 
quand,  au  prix  même  de  leur  agiotage,  elles  sont 
si  éloignées  de  cette  valeur,  ou,  pour  mieux  dire, 
quand  elles  n’en  ont  aucune  ? 

Enfin  pourquoi  cette  énorme  libéralité  des  de- 
niers de  la  nation  et  de  ceux  des  actionnaires  , 
lorsque  MM.  Périer  ont  déjà  reçu  d’eux  plus  de 
000,000  livres  ? 

Quant  aux  formes  , elles  ont  bien  été  suffisam- 
ment com Innées  pour  surprendre  un  arrêt , mais 
non  pas  pour  soutenir  un  examen  approfondi. 
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En  effet , Messieurs,  l’arrêt  concerté  a été  rendu 
sur  l’appel  d’une  sentence  du  Châtelet,  quiordon- 
noit  des  mises  en  cause,  des  comptes  respectifs  , et 
elle  ne  consacrait  pas , à beaucoup  près , toutes  les 
injustes  demandes  que  l’arrêt  tend  a légitimer  . 
il  est  même  à remarquer  qu’elle  condamnoit  les 
administrateurs  personnellement  aux  dommages 
et  intérêts  du  sieur  Périer,  et  qu’elle  ordonnon. 
l’impression  et  l’affiche  de  la  sentence  egalement 
aux  frais  de  s. administrateur  s. 

Au  moins  cette  sentence  avoit  été  rendue  avec 
une  sorte  de  régularité  et  de  connoissance  de 
cause  j le  contrôleur  des  bons  cl  état  représentant 
alors  les  droits  du  trésor  public  , avoit  ele  îeçu. 
partie  intervenante  au  procès  \ mais  depuis.,  on  a 
habilement  écarté  ce  scrutateur  incommode  avec 
lequel  il  eût  été  impossible  de  concerter  un  arrêt 
contre  les  intérêts  de  la  nation. 

D’abord  MM.  Périer  ne  lui  ont  fait  aucune  inti- 
mation régulière  sur  l’appel  de  la  sentence  , et 
cependant  on  a eu  l’art  de  faire  la  procedme  avec 
cet  agent , comme  s’il  eût  été  légalement  partie 
an  procès  ; et  sans  l’avoir  mis  regulierement  en 
cause  , on  a pris  contre  lui  un  arrêt  par  defaut, 
faute  de  comparoir  ; puis  , sous  le  prétexte  de  cet 
arrêt , on  a fait  déclarer  commun  avec  lui  l’arrêt 
également  concerté  sans  lui.  Remarquez  , Mes- 
sieurs , que  les  aveux  de  toutes  les  parties  , en 
présence  de  votre  comité , ont  été  uniformes  sur 
ce  dernier  point , il  est  d’ailleurs  prouve  par  les 
actes. 

Voilà  , Messieurs  , si  vous  deviez  être  les  juges  de 
cette  affaire  , voilà  les  principaux  moyens  qu’on 
développerait  devant  vous  $ mais  vous  n’avez  à cet 
égard  que  la  surveillance  du  législateur  3 surveil- 


lance  dont , a dire  vrai , les  circonstances  vous  font 
un  devoir  d’autant  plus  impérieux,  que  les  voies 
ordinaires  de  la  justice  sont,  les  unes  suspen- 
dues , les  autres  non  encore  établies;  il  étoit  seule- 
ment  necessaire  de  vous  démontrer  que  Ton  n’a 
suivi  que  des  voies  concertées,  et  que  les  irrégu- 
larités et  les  contraventions  aux  textes  les  plus  pré- 
cis des  loix  se  sont  accumulés  au  point  que  le 
conseil  du  Roi  s’empressera  de  prononcer  l’indis- 
pensable cassation  d’une  décision  qui  ii’a  d’un  arrêt 
que  .la  plus  fausse  apparence. 

L intérêt  de  la  chose  publique  exige  donc  l’a- 
option  des  plus  promptes  mesures  , afin  que 
les  droits  de  la  nation  ne  souffrent  point  des 
erreurs  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  les  défen- 
dre^  c e§t  là  le  vœu  des  loix  protectrices  du  trésor 
de  1 Etat.  Plusieurs  membres  de  votre  comité  , 
ties-verses  dans  la  cormoissance  des  loix  , et  d’au- 
très  qui  ont  ete  appelés  à sa  délibération,  parce 
qu  iis  ont  a juste  titre  votre  confiance  , ont  très- 
xnurement  discute  les  moyens  d’allier  dans  cette 
occasion , le  respect  dû  aux  formes  et  le  respect 
non  moins  certain  que  l’on  doit  à la  fortune  pu- 
blique \ tous  ont  reconnu  unanimement  qu’un 
airet  concerte  n est  jamais  regardé  que  comme 
une  transaction.  Or  entre  qui  a été  consenti  l’arrêt 
ou  transaction  dont  il’  s’agit?  entre  MM.  Périer 
d une  part , et.  d autre  part , des  administrateurs 
qui  xi etoient  ni  intéressés , ni  parties , du  moins 
quant  à l’intérêt  du  trésor  public.  Cependant, 
MM.  Périer  ne  pouvoient  pas  plus  que  les  adminis- 
trateurs ignorer  l’existence  d’une  partie  de  plus  , 
savoir  l’agent  du  trésor  public  ; car,  sous  le  nom  de 
contrôleur  dns  bons  d’état  et  dès  les  premières 
piocédures , il  avoit  été  reçu  partie  intervenante 
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dans  la  cause  au  Châtelet.  Ils  n’en  ont  pas  moins  fait 
déclarer  commun  avec  lui  un  arrêt  concerté , et 
qui  plus  est  un  arrêt  concerté  sans  luf. 

En  délibérant  sur  ces  faits  , on  en  con- 
cluoit  que  le  représentant  du  trésor  public  , 
l’agent  créé  par  vos  décrets  ^ n’ayant  eu  aucune 
part  à ce  concert , il  n’y  âvoit  point  d’arrêt  contre 
la  nation  $ qu’en  conséquence  il  falloit  commen- 
cer ayant  tout  par , décréter  la  réintégration  des 
deniers  de  la  nation  dans  la  caisse  de  la  compa- 
gnie des  eaux  $ que  comme  les  effets  d’un  acte  ne 
doivent  se  rapporter  qu’à  leur  cause  , et  ne  peu- 
vent engager  que  ceux  qui  les  ont  passé» , c’etoit 
à ceux-là  qui  avoient  disposé  de  la  propriété^  de 
la  nation  , ou  qui  l’avoient  envahie , à en  être 
personnellement  responsables. 

D’autres  , plus  affectés  des  formes , ne  crai- 
gnoient  point  cependant  de  reconnoître  un  véri- 
table arrêt  dans  l’effet  de  la  convention  entre  MM. 
Périer  et  les  administrateurs  de  la  compagnie  des 
eaux  : mais  frappés  des  vices  multipliés  de  la  pro- 
cédure , ils  envisageoient  sa  nullité  sous  d’autres 
rapports.  Ainsi  par  des  motifs  et  des  moyens  dif- 
férons , tous  tendoient  de  concert  avec  les  lois 
vers  un  même  but , tous  pensoient  que  l’expédient 
le  plus  . désirable  seroit  sans  contredit  celui  qui  , 
sans  contrarier  aucune  forme  ni  aucune  loi , pour- 
roit  s’accorder  avec  l’intérêt  du  trésor  public  $ tous 
enfin  pensoient  que  cet  expédient  devoit  être 
promptement  exécutable  , parce  qu’il  pourroit  y 
avoir  du  péril  dans  le  retardement.  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l’adoption  de  la  mesure 
que  votre  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer. 

Elle  consiste  à dénoncer  au  Roi  l’arrêt  du 
22  septembre  y cette  mesure  n’est  pas  nouvelle  ? 


vous  l’ayez  déjà  employée  , et  dans  des  occa- 
sions moins  importantes. 

Elle  consiste  ensuite  à joindre  à cette  dénon- 
ciation la  demande  expresse  de  faire  , dans  le  plus 
bref  délai , réintégrer  dans  la  caisse  de  la  compa- 
gnie des  eaux  , les  deniers  de  la  nation  qui  en  sont 
induement  sortis. 

Cette  mesure  consiste  enfin  à vous  proposer 
d’ordonner,  pour  prévenir  de  nouvelles  erreurs, 
que  la  même  caisse  , dont  les  quatre  cinquièmes 
appartiennent  à la  nation  , soit  déposée  au  trésor 
public.  Si  c’est  l’intérêt  de  la  nation,  ce  n’est  pas 
moins  celui  des  actionnaires  dont  tous  les  droits 
doivent  également  être  conservés  et  protégés. 

Ce  sera  ensuite  d’après  le  décret  que  vous  allez 
rendre  , que  votre  comité  fera  passer  vos  ordres 
et  vos  instructions  à l’agent  du  trésor  public.  Il 
est  temps  , Messieurs  , que  l’Assemblée  nationale 
commence  à frapper  les  esprits  du  profond  respect 
dû  à la  fortune  publique  , à ces  pénibles  fruits 
des  sueurs  du  peuple  ; et  à elle-même  l’Assemblée 
nationale  se  doit  de  tracer  enfin  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  erreurs  d’une  administra- 
tion vicieuse  , et  la  fermeté  d’un  régime  austère 
sans  lequel  le  paiement  de  la  dette  publique  et  le 
rétablissement  des  finances  seroient  la  plus  vaine 
des  fictions. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation , sur  l’ar- 
rêt rendu  par  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Paris  , le  .22  septembre  dernier  , décrète  ; 

Article  Premirr. 

Le  président  de  l’Assemblée  nationale  sera  chargé 
de  dénoncer  au  Roi  l’arrêt  concerté  entre  les  sieurs 
Périer  et  les  administrateurs.de  la  compagnie  des 
eaux  , afin  qu’il  soit  pourvu  à ce  que  les  intérêts 
de  la  nation  et  clu  trésor  public  n’en  souffrent  au- 
cun dommage. 

I I. 

Sera  pareillement  chargé  le  président  de  l’As- 
semblée nationale  de  demander  au  Roi  que  dès-à- 
présent , et  sans  préjudice  aux  droits  des  action- 
naires , des  abonnés,  ou  de  toutes  autres  parties, 
il  soit  donné  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
faire  rétablir , dans  le  plus  court  délai,  et  dans  la 
caisse  de  la  compagnie  des  eaux  , les  sommes  qui 
en  ont  été  tirées  , en  vertu  de  l’arrêt  du  22  sep- 
tembre dernier  , et  pour  faire  porter  au  trésor  pu- 
blic tant  les  sommes  rétablies  dans  ladite  caisse  , 
que  celles  qui  peuvent  y être  actuellement  dépo- 
sées , et  a 1 avenir  celles  qui  devront  y être  remises  $ 
pour  lesdites  sommes  y rester  par  forme  de  sé- 
questre jusqu  a ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, toutes  oppositions  tenan  tes,  entre  les  mains 
ie  P administration  du  trésor  public. 
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I I I. 

L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  faire  rendre 
telles  plaintes  qu’il  appartiendra  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  ou  fait  obtenir  l’arrêt  du 
22  septembre  dernier  , et  suivi  l’exécution  dudit 
arrêt , comme  aussi  contre  les  auteurs  , fauteurs 
et  adhérens  de  toutes  les  manœuvres  par  lesquelles 
on  est  parvenu  à enlever  au  trésor  public  les  sommes 
mentionnées  dans  le  rapport  de  son  comité  de  li- 
quidation. En  conséquence  elle  lui  enjoint  expres- 
sément de  prendre  tous  les  renseignemens  néces- 
saires à cet  égard  , et  de  s’occuper  de  tous  les 
moyens  de  faire  rentrer  lesdites  sommes  dans  le 
trésor  public. 


» 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


